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Plan de la présentation  

• Contexte général de l’étude,

• Caractéristiques des unités sanitaires,

• Caractéristiques des chefs des unités sanitaires,

• Fonctionnement et performances,

• Contraintes et développement des unités sanitaires,

• Implications en termes de politiques sectorielles,

• Conclusions et recommandations
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Contexte général 

Cinquième orientation stratégique de développement (OSD) de 
2006-2011

 le renforcement des services de santé (axe stratégique 1)

 le développement d’une offre de service sanitaire de référence (axe 
stratégique 4)

Au Bénin, 

comme dans les pays d’Afrique au sud du Sahara, il existe des 
centres de santé 

• publics, 

• privés, 

• confessionnels et 

• traditionnels,
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Contexte général 

• Système National d’Informations et de Gestion 

Sanitaire (SNIGS, depuis 1989) : périphérique, niveau 
intermédiaire, niveau central. 

– Avantages : informations sur les centres de santé 
publics 

– Limites : 
• absence de liste exhaustive des centres de santé surtout ceux 

qui exercent dans informel, 

• aucune information sur le fonctionnement, l’organisation, la 
situation économique  des infrastructures sanitaires installées 
au Bénin. 
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Contexte général

• Organisation économique des centres de 

santé

• l’état béninois consacre une moyenne de 8% de 

son budget au secteur de la santé (pour le personnel, 

l’achat de biens et services, les transferts et subventions 

d’exploitation). 

• au niveau décentralisé, les zones sanitaires 

bénéficient de crédits de la part du gouvernement 

et des aides internationaux de l’Organisation 

Mondiale de la Santé, du FED, de la DANIDA, des 

Pays Bas, de l’UNICEF, des USA, etc.
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Contexte général

Organisation économique des centres de santé
(suite)

• Vient s’ajouter la participation et le financement 

communautaire à travers les recettes, si bien que 

le taux de recouvrement est souvent proche de 

l’unité (1). 

• Le secteur privé reçoit rarement de l’aide de la part 

du gouvernement ou des partenaires techniques et 

financiers. Cette situation pourrait influencer leur 

viabilité parce que agissant sur les coûts de leurs 

services nécessairement plus élevés que ceux du 

secteur public. 
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Contexte général

RGE2 : combler ces insuffisances en ce qui concerne les 

centres de santé privés, confessionnels et traditionnels: 

• Caractéristiques des US et de leur chef,
• Fonctionnement (permanence sur le marché, 

statut juridique),

• Facteurs de production

• Financement des unités sanitaires 

• Produits mis à la disposition

• L’opinion des chefs d’entreprises sanitaires sur les 

difficultés de fonctionnement, 
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Méthodologie 
• Questionnaire Secteur santé, identifié 966 entreprises  sanitaires

• Echantillonnage urbain et rural 

Cotonou Reste

urbain

Milieu

urbain

Milieu

rural

Total US

Unités sanitaires 288 352 640 224 864

Proportion (%) 74,1 25,9 100

Proportion par rapport à

chaquemilieu (%) 45 55 100

• Etude descriptive de l’offre privée des soins au Bénin de février 2006 

(réalisé par le MSP) : 1 409 formations sanitaires (10 villes : Cotonou, 

Porto-Novo, Bohicon, Lokossa, Dogbo, Parakou, Kandi, Natitingou, Banikoara, Djougou) 

de concentration du secteur privé. 

• L’écart d’effectif : taux de survie des formations sanitaires et la 

différence de l’espace couvert par l’étude et le RGE2.
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Méthodologie

Définition des concepts

• Unité sanitaire 

• Les activités pour la santé humanitaire

• Les activités vétérinaires

• L’action sociale

• Activités pour la santé humaine

• Type d’établissement (unique, principale et secondaire),

• Type d’unité sanitaire (cabinet, clinique et hôpital, ….).
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Caractéristiques des unités sanitaires

Types d’unité sanitaire et leur localisation

Caractéristiques des 

unités sanitaires Cotonou

Reste 

urbain Milieu urbain Milieu  rural Total Effectif

Type dôunit® sanitaire

Cabinet 24,2 33,1 57,3 71,4 61,0 527

Clinique 12,2 11,9 24,1 13,8 21,4 185

Hôpital 0,8 0,6 1,4 1,8 1,5 13

ONG/autres activités 

sanitaires 7,8 9,4 17,2 12,9 16,1 139

Total 45 55 100 100 100 864

Type dôentreprise

Confessionnel 3,1 6,1 9,2 9,4 9,3 80

Privé 41,9 48,9 90,8 90,6 90,7 784

Total 45 55 100 100 100 864

Effectif 288 352 640 224 864
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Structure sectorielle des unités sanitaires 

Activité principale 

Activité principale des unités 

sanitaires Cotonou

Reste 

urbain

Milieu 

urbain

Milieu 

rural Effectif

Activités hospitalières 7,3 15,3 22,7 26,8 205

Pratique médicale et/ou 

dentaire 31,6 34,1 65,6 60,3 555

Activités pour la santé humaine 

Non Classées Ailleurs 6,1 5,6 11,7 12,9 104

Total 45 55 100 100 864

Effectif 288 352 640 224

Pratique médicale/dentaire (64,2%)

Activité hospitalière (23,5%) 
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Permanence des unités sanitaires  sur le marché 

Évolution de la création des unités sanitaires  
Evolution de la création d'unités sanitaires en milieu urbain
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Permanence des unités sanitaires sur le marché 

Évolution des unités sanitaires  selon les grandes dates de création  
Pyramide de l'évolution de la date de création des unités sanitaires en milieu 

urbain
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Statut juridique des unités sanitaires 

Il s’agit des entreprises individuelles, 

sociétaires et coopératives/autres

• Entreprises individuelles : 78,1%

• Coopératives/autres : 13,5%

• Entreprises sociétaires (SARL, SA, Société de fait, SNC, 

SCS, Société en participation et GIE) : 8,4%
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Statut juridique des unités sanitaires  (suite)

Degré d’informalité des unités sanitaires : tenue de la comptabilité 

Est considéré comme tenant une comptabilité, 

"les unités sanitaires qui ont une comptabilité écrite formelle ou une 

comptabilité simplifiée".

Sexe du chef dôunit®s sanitaires 

Masc. Fém. Total % Effectif

Tient une comptabilité 75,9 24,1 100 24,6 203

Ne tient pas de comptabilité 71,2 28,8 100 75,4 621

Total 72,3 27,7 100 100 824

Seuls les hôpitaux sont à 100% dans le formel.

Les cabinets de soins médicaux suivis de quelques cliniques ont la forte 

propension à exercer dans l’informalité
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Statut juridique des unités sanitaires  (suite)

Degré d’informalité des unités sanitaires : nINSAE et n IFU et le 

registre de commerce 

Formalités adminsitratives 

12,1

7,2

1,2

Inscription au

registre de

commerce 

Possession d'un n°

INSAE

Possession d'un n°

IFU

Selon la date de création : en 2008 il y a 9 unités sanitaires = IFU

 3 unités sanitaires installées en 2008 disposent du numéro IFU,

 4 unités sanitaires ont régularisé leur situation par rapport à l’IFU,

 2 unités sanitaires (installées bien avant 2008) n’ayant pas de

numéro INSAE ont pu obtenir le numéro IFU.
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Statut juridique des unités sanitaires  (suite)

Degré d’informalité des unités sanitaires : déclaration à la CNSS 

Formalités à la CNSS

Type dôunit® 

sanitaire Oui tous les 

employés

Oui, une partie 

des employés

Déclaration 

de lôemploy®

Aucun 

employé
Total Effectif

(a) (b) (c=a+b)

Cabinet 4,4 4,5 8,9 91,1 100 482

Clinique 6,8 18,5 25,3 74,7 100 162

Hôpital 38,5 23,1 61,5 38,5 100 13

ONG et autres 

activités 

sanitaires
9,1 14,3 23,4 76,6 100 77

Proportion (%) 6,0 9,0 15,0 85,0 100

Total 44 66 110 624 734
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Caractéristiques des responsables des unités sanitaires

Quelques caractéristiques des chefs des unités sanitaires

LA FÉMINISATION

Cliniques : 33,3% (entre 1980-1990)

Informel : 28,8%

Établissements uniques :  30,1%

Établissements principaux : 7,4%

Niveau instruction des chefs d’unités sanitaires

 niveau supérieur : 53,9%, 

 niveau secondaire : 43,1%
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Facteurs de production des unités sanitaires 

Année 2006 Année 2007 Variation

Main 

dôîuvre des 

US 

Permane

nts 

Occasion

nels Total Permanents Occasionnels Total 

Permanent

s 

Occasi

onnels Total 

TOTAL 3662 1136 4798 3973 1198 5171 311 62 373

La main d’œuvre générale des unités sanitaires 

Année 2006 Année 2007

Personnel Permanents Occasionnels Total Permanents Occasionnels Total 

Personnel technicien

desanté 3019 1018 4037 3261 1096 4357

Personnel

administratif et

autre 643 118 761 712 102 814

Total 3662 1136 4798 3973 1198 5171

La main d’œuvre des unités sanitaires selon la spécialité  
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Facteurs de production des unités sanitaires 

La taille des unités sanitaires 

Année 2006 Année 2007

Type dôunit®s 

sanitaires 

Permanents Occasionnels Total Permanents Occasionnels Total 

Cabinet 2,54 0,73 3,54 2,78 0,84 3,78

Clinique 6,03 2,18 7,03 6,48 2,28 7,48

Hôpital 50,57 11,93 51,57 54,73 10,43 55,79

ONG et autres activités

sanitaires

3,73 1,29 4,74 4,05 1,34 5,05
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Facteurs de production des unités sanitaires 

La main d’œuvre des unités sanitaires selon la spécialité de 13 

hôpitaux privés et confessionnels 

Normes Année 2006 Année 2007

Personnel selon les 

spécialités 13 hôpitaux Permanents Occasionnels Permanents Occasionnels

Médecins 39 32 20 33 23

Infirmiers 208 157 14 173 12

Sages-femmes 52 52 2 54 5

Techniciens de 

laboratoire
26 89 6 33 6

Techniciens de 

radiologies
13 9 3 10 3

Aides-soignants 143 127 32 195 32

Anesthésistes/réanimate

urs
13 7 5 10 5
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Facteurs de production des unités sanitaires  (suite)

Temps de travail des unités sanitaires = 19,22 heures

Urbain = 19,98 heures

Rural = 19,87 heures

Femmes  = 19,11 heures

Hommes = 19,26 heures

Temps de travail des unités sanitaires  

 75,8% travaillent 7 jours sur 7 

moyenne de 6,6 jours/semaine
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Masse salariale des unités sanitaires

Méthodologie de calcul

Exclus les entreprises secondaires

Unités sanitaires qui ont uniquement un personnel permanent, ou occasionnel 

ou permanent+occasionnel  somme # occasionnel + permanent

En 2006

Total = 3 393 357 FCFA    339 US 

Urbain = 3 756 042 FCFA   265 US

Rural =   2 094 552 FCFA   74 US En 2007

Total = 3 755 114 FCFA     326 US 

Urbain = 4 171 462 FCFA   254 US

Rural =   2 286 334 FCFA   72 US 
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Masse salariale des unités sanitaires  (F.CFA) (suite)

Masse salariale en 2006 Masse salariale en 2007

Montant 

(FCFA)

Nombre dôunit®s 

sanitaires

Montant 

(FCFA)

Nombre dôunit®s 

sanitaires

Type depersonnel

Permanent 3 064 306 314 3 754 841 281

Occasionnel 1 198 445 157 982 889 172

Milieu de résidence

Urbain 3 756 042 265 4 171 462 254

Rural 2 094 552 74 2 286 334 72

Typedôunit®ssanitaires

Cabinet 1 291 624 210 1 372 804 201

Clinique 4 185 574 83 4 850 293 80

Hôpital 69 000 444 6 74809 711 6

ONG et autres activités

sanitaires
2 942 542 40 2 855 181 39

Total 3 393 357 339 3 755 114 326



25L’entreprise au cœur du développement

Autres éléments de facteurs de production 

Le confort  du lieu de l’unité sanitaire

9,1

41,3

47,3

57,4

Hôpital

Clinique

ONG et autres activités

sanitaires

Cabinet

Les unités sanitaires ayant loyé les locaux 

 Hôpitaux et les cliniques ont le sol à la fois carrelé et cimenté :

(61,5% et 43,5% contre 38,5% et 53,1%).

 Cabinets ont un sol cimenté 80,2%.

Pour la majorité des unités sanitaires, le mur est le ciment, le toit est

en dalle pour les hôpitaux et les cliniques : 46,2% et 48,0%.
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Autres éléments de facteurs de production 

Opinion sur sécurité foncière

Cabinet Clinique Hôpital
ONG et autres 

activités sanitaires
Total

Utilité du titre foncier

Très sécurisée 78,2 70,6 90,9 73,3 76,2

Pas du tout sécurisée 1,0 1,9 0,0 0,0 1,1

Possession du titre foncier 

Oui 10,5 22,8 18,2 23,7 14,7

Non 47,0 39,5 36,4 31,6 43,6

Situation foncière de la parcelle 

o½ lôunit® sanitaire est install®e

Louée 34,8 26,5 0,0 30,3 32,0

Baillée 2,9 1,9 0,0 5,3 2,9

Achetée 39,4 56,8 36,4 34,2 42,6

Héritée 13,0 10,5 9,1 10,5 12,1
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Financement des entreprises  

Accessibilité aux crédits par les US

Année 2006 Année 2007

Facilitateurs de financement

Nombre de 

bénéficiaires 

Montant 

moyen

Nombre de 

bénéficiaires 

Montant 

moyen

Crédit documentaire 1 1 000 000 0 -

Crédit fournisseur 2 27 263 544 3 15 175 168

Découvert 2 1 900 000 2 1 500 000

Avance de caisse 1 7 000 000 0

Crédit pour fonds de 

roulement 10 6 574 000 9 3 313 889

Autres facilités financières 3 4 000 000 5 4 400 000
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Financement des entreprises  

Institutions de prêt  aux unités sanitaires

Année 2006 Année 2007

Institutions ayant accordées des 

prêts Nombre de 

bénéficiaires 

Montant 

moyen

Nombre de 

bénéficiaires 

Montant 

moyen

Institutions bancaires nationales 10 19 100 000 9 4 711 111

Institutions bancaires 

internationales 0 - 0 -

Institutions de micro-finances 

formelles 32 3 315 625 39 2 059 615

Institutions de micro-finances 

informelles 2 1 135 000 3 1 000 000

Autres institutions 5 3 020 000 6 2 113 333
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Financement des entreprises (suite)

Difficultés de développement des US
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Financement des entreprises (suite)

Difficultés de développement des US (suite)
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Capital social

Capital social de l’unité sanitaire 

Montant moyen (FCFA) Nombre US

Type dôentreprise 

Cabinet 4 495 003 424

Clinique 45 111 921694 137

Hôpital 2 796 062 500 8

ONG et autres activités sanitaires 10 849 661 59

Statut juridique

Formel 36 491 102 418 170

Informel 3 843 608 458

Total 9 880 967 808 628
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La production au niveau des unités sanitaires

Les services offertes par les unités sanitaires
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La production au niveau des unités sanitaires  

Les services offertes par les unités sanitaires (suite)
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Opinions des chefs d’unités sanitaires

• Parmi les 5 US ayant eu 
recours aux services du 
CAMeC : 

• 40% sont satisfaits, 

• 60% sont plutôt satisfaits.

• Parmi ceux qui n’ont pas 
eu recours au service du 
CAMeC, en cas de 
besoins, 69,4% sont prêts 
à y recourir. 

Centre d’Arbitrage, de Médiation et de Conciliation (CAMeC) de 

la CCIB

Connaissance du CAMEC de la CCIB

Ne connaît pas 

94%

Connaît le CAMeC 

de la CCIB 

6%
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Opinions des chefs d’unités sanitaires

• Parmi ceux qui ont eu recours : 
• 18,6% sont très satisfaites, 

• 34,9% sont plutôt satisfaites, 

• 27,9% ne sont pas vraiment 
satisfaites,

• 18,6% ne sont pas du tout 
satisfaites. 

• Raison fondamentale de la non 
satisfaction : 

• lourdeur administrative (80%), 

• faux frais (70%), 

• lenteur dans les services de 
manutention (65%). 

Appréciation des services portuaires

Recours aux services portuaires

Pas recours 

aux services 

portuaires

94%

Recours aux 

services 

portuaires

6%
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Opinions des chefs d’unités sanitaires

Appréciation du système judiciaire  

Unités sanitaires ayant affaire à la justice 

N'a pas eu affaire à la 

justice

96%

A eu à affaire à la 

justice

4%
Foi accordée au système 

judicaire Effectif

Proportion 

(%)

Très confiance 11 34,4

Plutôt confiance 5 15,6

Pas vraiment confiance 12 37,5

Pas du tout confiance 4 12,5

Total 32 100
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Opinions des chefs d’unités sanitaires

Appréciation du système fiscal  

Appréciation du système fiscal 

Acceptable

19%

Indifférent

40%

Elevé

41%
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Indicateurs sanitaires issus du RGE2

Indicateurs issus du RGE2 et utilisé par le Ministère de la santé

Rayon Moyen d’Action Théorique (RMAT)

Cliniques/cabinets

RMAT = 7,6 km 

Cotonou =0,3 km

Centres de santé publics

RMAT = 7,8 km

Cotonou = 1,2 km 
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Indicateurs sanitaires issus du RGE2

Mesurer le degré d’équité dans la répartition du personnel de la santé

Nombre d’hbts/médecin (généralistes 

et spécialistes) permanent en 2007 

22 720 hbts

Nombre d’hbts/infirmier (diplômé 

d’état et de santé) permanent en 

2007

10 091 habts

Nombre de femmes (15-49 

ans)/sage-femme permanent 

en 2007

7 346 femmes

Nombre d’hbts/technicien de 

laboratoire permanent en 

2007 

52 386 hbts

Soit 143 hbts/jour
Nombre d’hbts/technicien de laboratoire 

permanent  en 2007

249 229 hbts

Soit 683 hbts/jour



40L’entreprise au cœur du développement

Indicateurs sanitaires issus du RGE2

Planification 
• Taux de couverture

Cliniques/cabinets = 118,5%   89% pour centres de santé public 

• Nombre d’habitants/cliniques/cabinets= 253 972 hbts

Viabilité de l’US

Taux de recouvrement = rapport masse salariale/chiffre d’affaire 

•Hôpitaux 

• en  2006 = 31,1%

•en 2007 = 100,9% 

• Clinique (ayant remplis les formalités) 

•en 2006 = 10,6 fois 

•en 2007 = 12,8 fois
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Implications en termes de politiques sectorielles

• Dans le but d’une extension des infrastructures :

– au respect d’une distance minimum entre les unités sanitaires ou de veiller au nombre 

de population desservies par la formation sanitaire, 

– aux formalités administratives (registre de commerce et IFU) complétées par 

l’autorisation d’exercer l’activité,

– à l’adéquation entre la qualification professionnel du personnel (permanent et 

occasionnel) de santé et les activités (principale et secondaire) de l’entreprise,

• Amélioration de la qualité des soins par le recrutement de 

personnels qualifiés : encourager la jeunesse à s’orienter vers 

les filières de soins de santé surtout techniciens spécialistes de 

laboratoire et de radiologie

• Offre de services de qualité, encourager les initiatives privées 

par l’élaboration et la mise en application d’un cadre législatif et 

réglementaire adéquat afin de limiter les évacuations sanitaires 

à l’étranger
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MERCI POUR VOTRE 

ATTENTION


